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Cette synthèse est basée sur les bilans nationaux envoyés par les 28 pays suivants :

Algérie, Belgique, Bénin, Burkina, Burundi, Cameroun, Québec, Cap Vert, Comores, France, Gabon, Guinée Bissau, Liban, Madagascar, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Niger, Roumanie, Rwanda, Sénégal, Seychelles, Suisse, Syrie, Togo, Tunisie.

Les contextes des différents pays sont tellement variables qu'il est impossible d'effectuer des comparaisons. Par exemple, dans un pays à faible taux de scolarisation, la présence de l'ERE dans tous les programmes scolaires n'a pas le même impact que dans un pays entièrement scolarisé.

Les conditions d'écriture de ces bilans, la représentativité de leurs auteurs, l'angle d'approche, l'approfondissement des écrits sont très variables. En particulier l'axe perspectives recouvre parfois de simples souhaits, parfois des pistes concrètes en cours de réalisation.

La lecture qui en a été faite par le petit groupe chargé de cette synthèse est forcément orientée culturellement et des interprétations erronées sont possibles.

Enfin, on se heurte à la question des définitions des concepts : acteurs, partenariats, mobilisation… qui n'ont pas été clarifiés et partagés.

Aussi cette synthèse n'est pas (et ne peut pas être) un document statistique ni un document consensuel. Elle cherche plutôt à donner une idée de la diversité des situations et à susciter des réflexions, réactions, débats, interrogations…

Quelques repères sur la notion de mobilisation pour l’ERE

La mobilisation se définit, selon un dictionnaire français « être pour quelqu’un ou un groupe, d’un intérêt suffisant pour les faire agir », « utiliser ses forces, y faire appel, les réunir en vue d’une action » et se mobiliser : « rassembler toute son énergie pour l’accomplissement de quelque chose, être motivé, prêt à agir ».

Il s’agit de tirer parti de l’énergie et de l’engagement des personnes, des ressources disponibles, des enjeux et des situations qui peuvent pousser un groupe à réaliser une finalité commune. Il faut aussi comprendre pourquoi c’est important à leurs yeux. La mobilisation sociale commence par la reconnaissance du problème à traiter, c’est-à-dire par une prise de conscience.
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Les enjeux SOciaux et environnementaux liés à l’ERE

Les grands enjeux sociaux et environnementaux liés à l'ERE repérés dans les bilans nationaux sont les suivants :

La pauvreté qui induit des comportements de survie immédiate nuisibles à l’environnement, 

L’urbanisation avec tous les problèmes liés à la concentration de populations, très fortement amplifiés quand cette urbanisation est anarchique, mal contrôlée (problème de déchets, assainissement, pollutions diverses…), 

La forte croissance démographique qui génère une surexploitation des ressources naturelles, 

L’inadaptation des comportements humains face aux conditions géo-climatiques en particulier la sécheresse, la désertification, mais également aux risques d’inondations, de glissements de terrain....

L’analphabétisme et le faible taux de scolarisation, 

La diversité linguistique et donc les difficultés de communication, 

Les problèmes de santé liés au manque d’hygiène, aux épidémies, à la pollution et l’alimentation. 

Ces problèmes sont amplifiés dans les pays en guerre ou en grande instabilité politique.

Le changement des comportements individuels et collectifs, qui relèvent de l'éducation à la citoyenneté, (et pour ce qui nous concerne plus particulièrement de "l'éco-citoyenneté"), est au cœur des enjeux de l'éducation formelle mais également de l'éducation informelle concernant la vie de la famille, les loisirs, les communautés de base…

Dans les pays du Nord en particulier, le développement de la logique de "consommation responsable" en lien avec le commerce équitable donne à cette approche de la citoyenneté (prise dans un sens très large puisqu'elle inclue la dimension "consommateur") une dimension internationale qui, jusqu'à récemment, était peu prise en compte.

Etat et perspectives de mobilisation

Contextes politiques : 

La signature par les Etats d’accords internationaux sur l’environnement est souvent la première étape de l’élaboration d’une politique et constitue un premier encouragement aux acteurs, mais elle peut n’être aussi qu’un effet d’affichage. 

L'existence d'une conscience politique de la problématique environnement se traduit par des politiques, stratégies nationales ou plans d'action nationaux en environnement avec souvent un volet ERE voire (plus rarement) des politiques, stratégies ou plans nationaux d'ERE. Ces politiques créent un contexte favorable au développement de l’ERE et encouragent plus fortement les acteurs.

L’association des acteurs de la société civile à l'élaboration des ces politiques/stratégies/plans représente une reconnaissance très officielle de ces acteurs et participe à leur mobilisation.

Dans ce cas, on peut souligner le risque d'instrumentalisation des associations ou ONG. Mais a contrario, l’insuffisance de reconnaissance des ONG ou associations par l’Etat est un frein important à la mobilisation de ces acteurs.

Le contexte social, la population 

On note dans de nombreux pays l'émergence d'une conscience environnementale qui est ressentie comme très encourageante pour les acteurs de l'ERE. Elle est liée souvent à une confrontation très directe des individus à des problèmes environnementaux (sécheresse, effets de la surexploitation en général) qui touchent souvent à leur survie, ou au moins à leur qualité de vie. Les populations sont alors très sensibles à des actions très concrètes (replantation d'arbres…) dont on voit les effets sur sa propre vie. Cette prise de conscience a pour conséquence la multiplication d'associations locales d'environnement ou d'ERE.

Dans les pays où cette conscience environnementale est plus ancienne, elle ne débouche cependant pas forcément sur de l'action : certains soulignent qu'il est parfois difficile de mobiliser concrètement les gens au delà des discours sur l'environnement, pour arriver à des changements de comportements.

La jeunesse de la population est souvent notée comme un atout du fait de l’ouverture et du dynamisme des jeunes (cf. paragraphe "les acteurs de l'ERE" ).

L’existence d’une dynamique associative forte, liée à la culture de certains pays, crée un contexte favorable au développement de l'ERE.

La diversité des langues, l’analphabétisme et la difficulté d'accès à l'information dans certains pays sont de gros handicaps : difficultés d’atteindre des pans entier de la population.

Les acteurs de l'ERE

Pour certain pays, la simple existence d'acteurs de l'ERE est déjà une victoire !

Les situations extrêmes dans lesquelles se trouvent certains pays par rapport à l’environnement, donnent aux acteurs une motivation très forte.

Les principaux acteurs

Suivant les pays (leur culture, leur histoire…) l'ERE est portée majoritairement (voire quasi exclusivement)

- soit par le secteur formel : l'école, avec des programmes en ERE plus ou moins développés

- soit par le secteur informel : les associations, les ONG jouent un rôle majeur et fondamental en ERE

Le manque d'associations / ONG travaillant dans l'ERE est souligné comme une difficulté 

A contrario, la présence de nombreux acteurs, diversifiés avec des logiques d'actions diverses est un encouragement pour les acteurs qui se sentent alors portés par une dynamique.

Les jeunes sont souvent cités comme des acteurs ou acteurs potentiels. La jeunesse d'une population est considérée comme un atout, les jeunes étant particulièrement dynamiques.

Les collectivités locales sont reconnues comme des acteurs importants de l'ERE. Du fait de leurs préoccupations, de leur rôle dans la gestion des territoires, elles sont financeuses, planificatrices et/ou actrices directes de l'ERE, dans les domaines liés à leurs compétences variables d'un pays à l'autre mais qui concernent la vie de chacun de façon directe.

Les médias assurent un rôle souvent important qui relève cependant de 2 logiques différentes :

- Soit ils sont investis réellement par les acteurs de l'ERE ou de l'environnement : ils jouent un rôle de relais pour les acteurs de terrain, ce qui est très encourageant pour ces derniers. 

- Soit ils développent leurs propres projets, dans l'ignorance des dynamiques sociales existantes par ailleurs (celle des acteurs de l'ERE et de l'environnement "classiques").

Les médias jouent un rôle fondamental dans les pays où les régions sont très isolées les unes des autres (archipels, régions mal desservies par réseaux de circulation). Par ailleurs, la radio est un bon moyen de toucher les populations analphabètes.

Les entreprises sont très peu citées. Elles jouent pourtant dans certains pays  un rôle important par exemple en collaborant avec l'Etat et des ONGà  la production de matériel pédagogique.

Partenariats, collaboration

D'une façon générale, on constate des difficultés à mettre en œuvre des habitudes de solidarité et de collaboration entre les acteurs de l'ERE. Les pays du Nord principalement expliquent ce déficit par une méconnaissance des acteurs entre eux et par une méfiance réciproque liée à des situations de concurrence en terme de légitimité, d'image et de financement.

Coordination / cohérence

La cohérence, l'harmonisation des actions des différents acteurs nécessitent la mise en place d'une coordination présente dans peu de pays.  Quand elle existe, elle peut être à l'initiative des pouvoirs publics ou à celle des associations et ONG en relation les unes avec les autres mais nécessite le respect de l'identité de chacun.

Les actions d'ERE

L'expérience de Planet'ERE 1 au Québec avec par exemple le fort développement consécutif des "écoles vertes Bruntland" est une illustration intéressante de mobilisation par l’action et du lien positif possible entre une grande conférence et l'action concrète.

De façon générale, l'existence d'expériences d'ERE concluantes donne une légitimité, permet une reconnaissance de l'efficacité de l'ERE. Malheureusement, le manque d’évaluation et de suivi des actions (lié bien souvent au manque de coordination des acteurs) ne permettent pas d'apprécier efficacement la pertinence des actions menées.

Le niveau d'intégration de l'ERE dans les cursus scolaires et le taux de scolarisation des pays sont deux dimensions à croiser pour mesurer le poids de l'ERE dans le domaine scolaire, très variable d'un pays à l'autre (de l'absence totale à un programme systématique à tous les niveaux d'enseignement).

Mais au delà du public scolaire, du fait de l'hétérogénéité et la diversité des publics et de l'isolement géographique de certaines régions, toute une part de la population ne peut être touchée par les actions d'ERE.

A noter, dans quelques pays qui disposent de ressources naturelles diversifiées et relativement préservées, que le développement de l'éco-tourisme ouvre des perspectives nouvelles à l'ERE.

Enfin, la mise en œuvre d'actions d'ERE se heurte très souvent à des problèmes matériels, techniques et financiers (les difficultés financières sont citées par la quasi totalité des pays)

Qualification des acteurs de l'ERE et ressources pédagogiques

Le manque de qualification des acteurs de l'ERE est un déficit souvent relevé qui a pour conséquence leur découragement : ils ne savent pas comment s'y prendre. D'autre part le manque de liens avec les savoirs traditionnels et l'absence de savoirs environnementaux adaptés aux situations locales, ne facilitent en rien cette qualification.

Les outils pédagogiques sont un soutien important à l'action des acteurs. En particulier en l'absence de formation des formateurs, ils permettent de pallier le déficit de maîtrise des contenus de l'ERE. 

Néanmoins, il est indispensable de développer la formation de formateurs (formation initiale et continue), l'échange d'expériences.

Le manque d'outils adaptés (inexistants ou en nombre insuffisant) à la diversité des publics et des situations est un frein certain à la mobilisation des acteurs.

Enfin, le manque de références techniques et pédagogiques, adaptées aux problèmes rencontrés par les acteurs/ dans les actions, souligne la nécessité de développer la recherche en ERE, en particulier sous la forme de recherche-action.

Motivations de création d’une ONG internationale

La majorité des pays sont favorables à la création d’une ONG internationale d’ERE, mais avec des visions très diverses du rôle d’une telle ONG :

· échange d’expériences

· appui scientifique, technique et pédagogique aux membres

· soutien à l’organisation nationale des acteurs de l’ERE, à son fonctionnement et à la mobilisation des acteurs

· porte parole international des acteurs de l’ERE, donnant du poids et de la crédibilité à nos propositions

· appui financier

Cependant, des écueils à éviter et des difficultés  sont soulignés : 

· la difficulté à financer le secrétariat permanent de cette ONG et en particulier le risque que son financement se fasse au dépend des financements nationaux

· le risque d’une machine inefficace

· la nécessité que les pays membres s’organisent au niveau national

Enfin il est souligné l’existence d’ONGI travaillant déjà dans le domaine de l’ERE et du risque de redondance d’une nouvelle organisation.

Il est donc nécessaire de clarifier lors de Planet’ERE 2, les objectifs de cette ONG son mode d’organisation et ses modalités de financement ainsi que d'élaborer une Charte.
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